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L’objet de cette communication est de présenter les axes problématiques 
et les premiers résultats d’une recherche en cours qui porte sur les sports de 
nature. En effet, au moment de la mise en place des Commissions 
Départementales des Espaces, Sites et Itinéraires relatifs aux sports de nature 
(CDESI), se pose la question des modes de régulation de ces espaces, privés ou 
publiques, dont l’utilisation est susceptible de donner lieu à des conflits 
d’usage. 
Afin d’analyser cette question, il semble intéressant de coupler les 
approches juridique et sociologique. En effet, la première permet de 
comprendre comment s’opère la régulation globale par les normes produites (à 
modifier si c’est incorrect). L’approche sociologique permet d’analyser la 
manière dont « ces régulations deviennent prégnantes dans l’action et dans 
quelle mesure au contraire, leur impact est filtré, infléchi, voire annulé par les 
régulations locales » (Friedberg, 1993, 178). Cette recherche porte sur trois 
sports de nature : l’escalade (milieu terrestre), le parapente (milieu aérien) et le 
canoë-kayak (milieu aquatique). Le terrain d’étude est le territoire du 
département du Puy-de-Dôme qui vient de mettre en place sa CDESI 
 
Dans un premier temps, l’analyse du point de vue du droit permet de 
définir le cadre juridique précis dans lequel se déroulent ces activités tant du 
point de vue de l’application de la loi aux différents acteurs que de l’analyse de 
la jurisprudence afférente à ces pratiques. Plus précisément, l’étude porte sur 
les axes de réflexion suivants : 
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- le statut juridique des espaces de nature et le problème de leur 
accessibilité,  
- le statut juridique des sites appartenant à des collectivités locales, 
- le statut juridique des sites appartenant à une personne privée, 
- les responsabilités liées aux aménagements des sites. 
 
Dans un deuxième temps, l’approche sociologique est utilisée afin de 
mettre en évidence les régulations locales qui prévalent entre les parties 
prenantes engagées dans l’usage d’un lieu. En effet, sur les sites de pratique, 
différents acteurs sont confrontés au développement des sports de nature : les 
fédérations sportives, les clubs, les prestataires sportifs, mais également les 
autres usagers de l’espace naturel (chasseurs, pêcheurs et agriculteurs), ainsi 
que les propriétaires privés. Ce sont également les maires qui sont concernés 
par le développement de ces activités car ils sont responsables de la sécurité sur 
le territoire de leur commune. D’autres acteurs, comme ceux de 
l’environnement ou encore l’EDF et l’ONF, peuvent prendre position sur les 
sites. Dans cette perspective, le cadre théorique de Friedberg (1993) et de 
nouvelles approches en sociologie des organisations (Amblard et al., 1996) 
nous permettent de mettre en évidence les formes de conventions (Boltanski et 
Thévennot, 1991), les régulations locales engagées et la manière dont se 
construisent les « traductions » (Callon, 1986) acceptables par les uns et par les 
autres.  
 
Le recueil des données s’effectue par l’intermédiaire :  
- d’une recherche documentaire approfondie sur des bases de données 
juridiques (Juris-data), 
- de questionnaires ciblés sur la réception des normes juridiques par les 
acteurs, 
- d’entretiens semi-directifs auprès des acteurs impliqués,  
Une analyse thématique de contenu sera réalisée à partir des données 
juridiques et sociologiques recueillies. 
 
 
